
sie, Alstom et Siemens, sont en
revanche très pénalisés par les
sanctions, même si une partie de
leur production est localisée di-
rectement en Russie, à travers des
partenariats noués avec des cons-
tructeurs russes. En dehors des
qualités de son offre, Stadler a
aussi bénéficié de la volonté des
Russes de ne pas mettre tous leurs
œufs dans le même panier. «RZD
préfère travailler avec plusieurs
constructeurs étrangers pour
comparer leurs technologies et
leurs niveaux de service», explique
une source au sein de l’industrie
ferroviaire russe.

Jusqu’ici, Stadler respecte les
délais impartis dans le cadre du
contrat pour les 25 rames KISS
pour la société Aeroexpress.
«Nous allons livrer douze trains
l’année prochaine, en juin 2015.
En ce moment même, les trains
sont sur la route vers Minsk, où ils
seront testés cette année», expli-
que Matthias Stöhr. Les quatre
premiers trains livrés sont entière-
ment produits à Altenrhein, tan-
dis que 21 suivants seront assem-
blés à l’usine de Minsk.

Stadler a également enregistré
un succès un peu plus au nord, en
Finlande, en décrochant mercredi
un contrat de 241 millions de
francs. La société Junakalusto Oy a
commandé au fabricant thurgo-
vien une nouvelle série de 34 ra-
mes FLIRT, un modèle particuliè-
rement bien adapté aux
conditions hivernales prévalant
en Finlande. Ce qui fera franchir le
cap des 1000 exemplaires pour
l’une des meilleures ventes de Sta-
dler.
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Les Sœurs de Saint-Paul règlent

l’avenir de «La Liberté»
>Médias Groupe E et la BCF investissent dans le titre

Dans le paysage médiatique,
La Liberté était une curiosité. Elle le
restera. Ses propriétaires, les Sœurs
de Saint-Paul, ouvrent le capital-ac-
tions de l’entreprise non pas à un
groupe de presse mais à des acteurs
de l’économie fribourgeoise. La
nouvelle a été communiquée aux
lecteurs dans l’édition de mercredi.
Groupe E et la Banque Cantonale
de Fribourg (BCF) détiendront 33%
du capital-actions de la société
Saint-Paul Imprimeries et La Li-
berté Médias SA. Le montant de la
transaction n’a pas été divulgué.

Il y a trois ans, la communauté
religieuse avait fait part de sa déci-
sion de principe de céder l’entre-
prise fondée en 1871 en raison de
l’absence de relève. Président du
conseil d’administration, Martial
Pasquier explique que, dès le dé-
part, un certain nombre de critères
devaient être remplis par les futurs
acquéreurs: «Ils devaient adhérer
aux valeurs défendues par le jour-
nal et à sa charte, avoir une com-
préhension des particularités de
Fribourg et s’engager dans une lo-
gique de durabilité.»

Groupe E et la BCF ont fondé une
société appelée Sofripa, qui détien-

dra dans un premier temps le tiers
du capital-actions. Cette société
pourrait accroître sa participation
par la suite. Mais pas certain qu’elle
devienne un jour majoritaire.
«Nous procédons par étapes. L’idée
est d’ouvrir les deux tiers du capi-
tal-actions, les Sœurs de Saint-Paul
souhaitant conserver le tiers res-
tant. D’autres entreprises ou per-
sonnes pourraient à terme s’enga-
ger. Mais nous voulons un noyau
dur, une structure stable et un ac-
tionnariat qui partage notre vi-
sion», explique Martial Pasquier.

Tamedia pas intéressé
Il y a quelques années, les inten-

tions des Sœurs de Saint-Paul
avaient éveillé des appétits. Mais
Hersant a été éconduit. Et Tamedia?
Même si, dès janvier 2015,LaLiberté
sera imprimée sur ses rotatives ber-
noises, il n’est pas question d’une
entrée du groupe de presse zuri-
chois dans le capital-actions du
journal fribourgeois. «Tamedia n’en
a pas envie et nous-mêmes n’en
avons pas besoin. D’ailleurs, Tame-
dia ne remplirait pas nos condi-
tions», assure Martial Pasquier.

La solution fribourgeoise sem-

ble également satisfaire la rédac-
tion. «Nous avons le sentiment que
c’était la meilleure solution», expli-
que Claude-Alain Gaillet, de la So-
ciété des rédacteurs. Le journaliste
rappelle que les nouveaux action-
naires sont des institutions con-
nues et solides. «Et à ce stade, nous
n’avons aucune raison de douter de
leur engagement à vouloir respec-
ter notre indépendance. Par contre,
nous avons quelques craintes car il
ne s’agit que d’une première étape.
Quel sera le visage de l’actionnariat
à la fin du processus? Si une entre-
prise devait devenir majoritaire, ça
poserait d’autres questions», dit-il.
Louis Ruffieux, rédacteur en chef,
assure aussi que «le journal conti-
nuera à traiter Groupe E et la BCF
comme il l’a toujours fait». Et il dit
avoir une confiance entière dans
ses journalistes. Mais, derrière les
deux entreprises, il y a aussi l’Etat
de Fribourg.LaLiberté redeviendra-
t-elle la Pravda de Pérolles? «Con-
naissant les acteurs politiques et les
dirigeants des entreprises concer-
nées, je ne les imagine pas vouloir
mettre le journal sous tutelle», ré-
pond Claude-Alain Gaillet.
Magalie Goumaz

Terra Sola souhaite investir des

milliards dans le solaire africain
> Energie La firme suisse veut lever 50millions à la bourse de Berlin

David Heimhofer, patron du
groupe Terra Sola, basé à Zoug, est
persuadé que le modèle commer-
cial mis au point par sa société
pour développer l’énergie photo-
voltaïque est le bon.

«Bientôt, l’énergie solaire ne
pourra plus être subventionnée,
comme c’est le cas aujourd’hui en
Allemagne. Le prix du marché sera
toujours le plus fort, explique-t-il.
Mieux vaut donc aller là où l’enso-
leillement est optimal afin d’aug-
menter la productivité du photo-
voltaïque.» L’Afrique du Nord et le
Moyen-Orient offrent une inten-
sité de rayonnement trois fois su-
périeure à celle de l’Allemagne,
qui concentre à elle seule plus du
quart de la puissance photovoltaï-
que installée dans le monde
(36 gigawatts sur 138).

Terra Sola, qui présentait ses ac-
tivités mercredi à Zurich, agit en
développeur et en entreprise gé-
nérale dans sept pays, parmi les-
quels le Maroc, le Koweït, Oman et
les Emirats arabes unis. «Nous pri-
vilégions une approche de parte-
nariats basée sur le transfert de
compétences industrielles dans
les pays concernés qui sont inté-

ressés à créer un secteur photovol-
taïque», souligne David Heimho-
fer. L’énergie est destinée en
priorité au développement éco-
nomique local, même si une ex-
portation limitée n’est pas exclue.

Terra Sola est l’émanation d’une
société d’investissement créée en
2010 autour de fonds alimentés
par des fortunes privées alleman-
des. Des contrats sont déjà signés
dans plusieurs pays. Au Maroc,
par exemple, 16 installations
d’une puissance de 25 mégawatts
chacune sont projetées. Un total
de 1725 mégawatts pour un mon-
tant d’investissement de 2,76 mil-
liards de dollars est prévu.

Changer de culture
Aucune installation n’est en-

core sortie de terre. «Nous som-
mes toujours en phase de lance-
ment», précise Heinz Wülfrath,
directeur de la société de capital-
risque qui préfinance les projets.
Terra Sola envisage de lancer pro-
chainement les constructions et
vise, par sa prochaine cotation à la
bourse de Berlin, un apport de
50 millions d’euros. «Le solaire,
contrairement à l’énergie pétro-

lière, ne fait pas partie de la cul-
ture économique des pays du
Moyen-Orient, mais cela va chan-
ger», note David Heimhofer. Il cite
une étude montrant que 21 pays
de la région et d’Afrique du Nord
ont décidé d’atteindre une puis-
sance électrique de 107 gigawatts
en 2030 grâce aux énergies renou-
velables. «Dans ces pays, il est dé-
sormais meilleur marché de pro-
duire de l’électricité solaire que du
courant grâce au diesel, technique
utilisée aujourd’hui», constate le
patron de Terra Sola.

L’enlisement du projet Deser-
tec, basé sur le solaire thermique à
concentration et sur l’exportation
d’électricité, ne décourage pas Da-
vid Heimhofer. «Nos coûts sont
très compétitifs», insiste-t-il.
Willy Boder ZURICH

Stadler est en lice pourunméga-contrat enRussie
> Transport
Les rames à double

étage du fabricant

thurgovien

intéressent un géant

ferroviaire russe

> Les concurrents
de Stadler pourraient

être pénalisés

par les sanctions

occidentales

Emmanuel GrynszpanMOSCOU

Stadler a une option sur un
contrat potentiellement très im-
portant avec le groupe russe des
chemins de fer RZD. Ce dernier
confirme avoir commandé la do-
cumentation technique du train
à double étage KISS produit par le
fabricant thurgovien. Le direc-
teur commercial du constructeur
suisse, Matthias Stöhr, a indiqué
au Temps avoir «reçu une de-
mande précise de RZD afin d’étu-
dier la faisabilité d’une exploita-
tion des rames automotrices à
double étage pour des liaisons
entre Moscou et sa banlieue». Se-
lon lui, si le contrat est signé, il
sera nettement plus important en
taille que celui conclu en 2013
avec la société russe Aeroexpress
pour la somme de 685 millions
d’euros. L’ancienne filiale du
groupe RZD avait commandé
25 trains KISS pour relier le cen-
tre-ville de Moscou avec ses aéro-
ports.

Matthias Stöhr n’a pas plus de
détails pour l’instant sur les sou-
haits des Russes. «Ils ne nous ont
pas dit le nombre de trains qu’ils
voulaient ni ne nous ont donné

de détails sur leurs plans», expli-
que l’homme d’affaires suisse. La
société RZD, qui n’a pas encore
déposé d’appel d’offres, tâche de
renouveler son immense parc fer-
roviaire, encore largement com-
posé de trains de banlieue fabri-
qués à l’époque soviétique et
ayant largement dépassé leur li-
mite d’exploitation. Les trains à
double étage sont nécessaires
pour augmenter la capacité de
transport d’une rame sans resser-

rer la fréquence de passage. Les
trains de banlieue moscovites
sont notoirement bondés aux
heures de pointe.

RZD fait toutefois face à d’énor-
mes contraintes budgétaires et ta-
rifaires qui pourraient jouer con-
tre une commande à Stadler. Le
président du groupe russe, Vladi-
mir Yakounine, a reconnu mardi
lors de la conférence InnoTrans à
Berlin qu’il envisageait de réduire
de 20 milliards de roubles

(500 millions de francs suisses)
son programme d’investissement
pour 2015, sur un total de
315 milliards de roubles.

Au cas où une grosse com-
mande tomberait, Matthias Stöhr
affirme que Stadler serait capable
de la satisfaire grâce à l’usine de
Minsk, en Biélorussie voisine. «Ce
n’est probablement pas nécessaire
d’augmenter nos capacités indus-
trielles car nous avons déjà des
capacités importantes pour faire

face aux délais très stricts imposés
dans le contrat pour l’Aeroex-
press. Cela dit, nous avons dès le
départ pris en compte la possibi-
lité d’élargir notre capacité de
production et c’est tout à fait faisa-
ble», affirme le directeur commer-
cial. Pour lui, la question des sanc-
tions occidentales contre la Russie
ne se pose pas dans la mesure où
la production du KISS sera locali-
sée à Minsk. Les principaux con-
currents du groupe suisse en Rus-

Le contrat serait plus
important en taille que
celui de 685millions
d’euros conclu en 2013

Les usines de Stadler, à 25 kilomètres deMinsk. Pour le directeur commercial du groupe thurgovien, la question des sanctions occidentales ne se pose
pas dans la mesure où la production des trains serait localisée en Biélorussie. ARCHIVES
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